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DECLARATION FINALE DE LA CONFERENCE
INTERNATIONALE DE TANGER

Tanger, le 29 octobre 1956

Sur ]'invitation de Sa Majeste le Sultan du Maroc, une Conference
internationale s'est reunie a Fedala et a Tanger du 8 Octobre 1956 an
29 Octobre 1956 sous la presidence de S.E . le Ministre des Affaires etrangeres,
representant Sa Majeste le Sultan , en vue du reglement des questions soulevees
par ]'abrogation du regime special de la Zone de Tanger.

Les Gouvernements de Belgique , Espagne, Etats-Unis d'Amerique , France,
Italic, Maroc, Pays -Bas, Portugal et Royaume-Uni de Grande -Bretagne et de
I'Irlande du Nord , representes par leurs pienipotentiaires soussignes;

I

Desireux de consacrer les principes de I'Independance du Maroc, de
]'Unite et de I'Integrite de son territoire,

Sont d 'accord pour reconnaitre ]' abolition du regime international de la
Zone de Tanger et declarent abroges, pour autant qu ' ils y aient participe, tons
les actes , accords et conventions concernant ledit regime;

Reconnaissent en consequence que Sa Majeste Cherifienne a recouvre
I'integralite de ses pouvoirs et compdtences dans cette partie de ]'Empire
Cherifien qui ne rel8ve plus desormais que de Sa Souverainete enti8re et
exclusive et qu 'il en resulte pour Elle le libre droit a ]a determination du
regime futur de Tanger.

11

Considerant la Haute Sollicitude affirmee par Sa Majeste Cherifienne a
l'egard des interets prives nes sous I'ancien regime de Tanger et Son Haut
Souci d 'assurer leur securite dans le present et de favoriser leur developpe-
ment dans l'avenir,

Animes du desir de regler les questions soulevees par la disparition du
regime international de Tanger selon les principes de justice et d'equite et
dans ]' esprit de comprehension et d'amitie qui a toujours preside aux rapports
du Maroc avec les autres puissances signataires de la presente Declaration,

Ont arrete d'un commun accord Its dispositions contenues dans It
Protocole ci-annexe.

III

La presente Declaration et ledit Protocole entrent en vigueur a la date
de leur signature.
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En foi de quoi les soussignes , autorises a cet effet par leurs gouvernements
respectifs , y ont appose leur signature.

Fait a Tanger , en neuf exemplaires , le 29 Octobre 1956.

Pour ]a Belgique : M. Stephane Halot

S. HALOT.

Pour I ' Espagne: M. Cristobal del Castillo

C. DEL CASTILLO.

Pour les Etats-Unis d'Amerique: M. Cavendish W. Cannon

C. W. CANNON.

Pour la France : M. le Baron Robert de Boisseson

R. DE BOISSESON.

Pour l ' Italie: M . Alberto Paveri Fontana

A. PAVERI FONTANA.

Pour le Maroc : M. Ahmed Balafrej

A. BALAFREJ.

Pour les Pays -Bas: M . H. H. Dingemans

H. H. D.

Pour le Portugal : M. Manuel Homem de Mello

MANUEL HOMEM DE MELLO.

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l ' Irlande du Nord:
M. Geoffrey Meade

GEOFFREY MEADE.
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PROTOCOLE ANNEXE

En vue du ri glement des questions soulevees par 1'abrogation du Statut
special de la Zone de Tanger, les signataires de la Declaration du
29 Octobre 1956 ont adopte a l'unanimitd les dispositions qui font l'objet
du present protocole.

C14APITRE PREMIER

Legislation et Patrimoine

ARTICLE PREMIER

L'abrogation du regime special de Tanger met fin a la delegation generale
et permanente conferee a 1'Administration Internationale par le Dahir du
16 Fevrier 1924. En consequence, l'Administration Internationale cesse
d'exercer les pouvoirs de gestion qui lui avaient ete conies.

ARTICLE 2

L'Etat marocain, qui reprend possession des domaines public et prive
confies it I'Administration Internationale en vertu du Dahir du 16 Fevrier 1924,
recueille les biens propres de celle-ci constitues conformement aux stipulations
de Particle 43 du Dahir sus-mentionne. Sous reserve des dispositions relatives
aux concessions, locations et autorisations prevues au chapitre IV, 1'Etat
marocain prend a sa charge les dettes et les obligations reguli8rement
contractees par 1'Administration Internationale daps les limites de la
delegation accordee a celle-ci par Sa Majeste le Sultan.

ARTICLE 3

Les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur dans la Zone de
Tanger a la date de la signature du present protocole demeurent applicables
tant qu'elles n'auront pas ete modifiees on abrogees.

ARTICLE 4

La situation des personnes exercant une profession liberale a Tanger a la
date de la signature du present protocole sera respectee. Toutefois le Gouverne-
ment marocain se reserve le droit de verifier la regularite des conditions
auxquelles elles ont ete admises a exercer leurs professions et de les soumettre
a la legislation marocaine concernant 1'exereice de leurs activites
professionnelles.

ARTICLE 5

Dans le cas oil 1'extension a Tanger de la legislation en vigueur au Maroc
mettrait en cause le fonctionnement des societes et des etablissements bancaires
ou financiers, le Gouvernement marocain prendrait en consideration la
situation des interesses et leur accorderait un delai raisonnable pour leur
permettre de se conformer aux dispositions de cette legislation.

CHAPITRE 11

Fonction publique

ARTICLE 6

Dans un delai maximum de six mois a compter de i'entree en vigueur du
present protocole, le Gouvernement marocain notifiera a chacun des
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fonctionnaires de I'Administration Internationale son intention de le conserver
on non a son service et fera connaitre , a ceux qu'il desire conserver, les
conditions d'emploi qui leur sont offertes.

ARTICLE 7

Pour les fonctionnaires que le Gouvernement marocain ne desire pas
conserver a son service , la notification precitee ouvrira un preavis de trente
jours an terme duquel lesdits fonctionnaires seront definitivement rayes des
cadres et cesseront de percevoir on traitement.

ARTICLE 8

Les fonctionnaires que le Gouvernement marocain desire conserver a son
service devront faire connaitre, dans le mois qui suivra la communication des
propositions a eux faite, s'ils les acceptent. En cas de refus, ils seront
licencies et definitivement rayes des cadres.

ARTICLE 9

Les fonctionnaires rayes des cadres en application des dispositions des
articles 7 et 8 auront droit:

(a) an pecule prevu par la loi du 20 Mars 1950 organisant la Caisse de
Prevoyance de ]'Administration Internationale;

(h) a l'indemnite forfaitaire pour frais de ddmenagement et d'installation
telle qu 'elle est We par I'article 34 de la loi du 17 Aout 1950 pour
les fonctionnaires recrutes hors de l ' ancienne zone , a la condition qu'ils
transportent leur domicile hors de cette zone dans un delai maximum
de dix-huit mois a compter de la cessation de leurs fonctions;

(c) an traitement correspondant aux journees de congd auxquelles ils
pouvaient avoir droit an moment de leur radiation des cadres,
conformement it ]'article 36 de la loi du 17 Aotit 1950;

(d) a une indemnitc de licenciement calculee de la fagon suivante:
(1) les fonctionnaires appartenant a une administration du pays dont

ils sont les ressortissants percevront une indemnitd egale a six mois
de traitement en principal et accessoires;

(2) les fonctionnaires qui n'appartiennent pas a une administration du
pays dont ils sont les ressortissants percevront:
- snit une indemnitc egale a six mois de traitement en principal

et accessoires lorsqu 'ils seront rayes des cadres a la suite de
leur refus d'accepter les conditions d'emploi qui lent scront
offertes;

- soit une indemnitc egale a un an de traitement en principal et
accessoires lorsqu ' ils seront rayes des cadres sans avoir etc ]'objet
de propositions de reemploi de la part de ]'Administration
marocaine.

Les dispositions ci-dessus sont applicables an personnel statutaire et
judiciaire comme an personnel administratif.

ARTICLE 10

Si a ]'expiration du delai de six mois prevu a ]'article 6 le Gouvernement
marocain ajourne an dela de trois mois la manifestation de ses intentions a
l'egard d'un fonctionnaire , celui-ci pourra a tout moment titre raye des cadres
sur sa demande et it percevra alors , suivant la categorie a laquelle it appartient,
les indemnites prevues a (' article 9.

9
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ARTICLE II

Les fonctionnaires que le Gouvernement marocain conserverait it son
service pourront, sur leur demande, obtenir le versement du pecule qui leer
est du par ]a Caisse de Prevoyance.

ARTICLE 12

Jusqu'a 1'expiration du prdavis fixe a 1'article 7 pour les fonctionnaires qui
ne seront pas repris par l'Administration marocain, on jusqu'a In conclusion
du contrat d'emploi pour les fonctionnaires maintenus en service les rapports
entre les fonctionnaires interesses et I'Administration marocaine resteront
regis, en ce aui concerne leurs droits et obligations respectifs notamment en
matiere d'emoluments, discipline, attributions, par les textes qui fixaient le
statut des fonctionnaires sous 1'empire de la legislation de la zone et sous
reserve des modifications aui interviendraient en raison de la disparition des
anciens organismes et autorites disciplinaires.

CHAPITRE III -

Etablissements cultarels , scientifiques et hospitaliers

ARTICLE 13

Les etablissements culturels, scientifiques et hospitaliers existant a Tanger,
a In date de ]a signature du present protocole, sont maintenus, Toutefois, le
Gouvernement marocain se reserve le droit de les soumettre aux dispositions
legislatives qui rdgiraient le fonctionnement de ces etablissements, compte
tenu des stipulations des conventions culturelles bilaterales a conclure. Un
delai raisonnable sera accorde aux interesses pour I'application des dites
dispositions legislatives.

CHAPITRE 1V

Concessions , Locations et Autorisations

ARTICLE 14

En matiere de concessions, locations et autorisations, 1'abrogation du
regime special de Tanger et l'integration dans I'Empire Cherifien qui en resulte
entrainent sur cette partie du territoire l'application de la legislation marocaine
dans les conditions prevues aux articles du present chapitre.

ARTICLE 15

Seront respectees les concessions regulierement acquises et dument
agreees par Dahir de Sa Majeste le Sultan, anterieurement a la promulgation
du Statut on posterieurement a cette promulgation, daps la mesure ou elles
sont conformes it ]'article 45 du Statut et a In condition qu'elles soient
assujetties a In legislation en vigueur an Maroc.

ARTICLE 16

Seront prises en consideration par Sa Majeste le Sultan, pour un reglement
aussi rapide que possible, selon le principe de justice et d'equite, les concessions
octroyees par ]'Administration Internationale pour une durde excedant celle
du Statut.
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ARTICLE 17

Seront pris en consideration par Sa Majeste It Sultan, pour un reglement
aussi rapide que possible, selon le principe de justice et d'dquite, les avenants
qui ont ete obtenus de bonne foi de ]'Administration Internationale, lorsque
lesdits avenants n'auront pas ete accordes dans les limiter de la competence
de I'Administration on n'auront pas ete expressement agrees par Sa Majeste
le Sultan.

ARTICLE 18

Seront respectees les locations et autorisations intervenues dans les limites
de la delegation statutaire conferee it ]'Administration Internationale.

ARTICLE 19

Seront prises en consideration par Sa Majeste le Sultan, pour un reglement
aussi rapide que possible, selon le principe de justice et d'equite, les locations
et autorisations concedees par ]'Administration Internationale dans des
conditions non conformes a la delegation statutaire et aux dispositions des
loin en vigueur.

CHAPITRE V

Postes, Telegraphes , Telephones, Radiodiffusion et

Radiotelecommunications

ARTICLE 20

L'abrogation du regime special de la Zone de Tanger entraine ]'extension,
sur cette partie du territoire, du monopole des Postes, Telegraphes et
Telephones, de ]a Radiodiffusion et des Radiotelecommunications appartenant
it I'Etat marocain. Dans le respect de ce principe, de l'ordre public marocain
et des dispositions de la legislation actuellement en vigueur, les etablissements
des Postes, Telegraphes, Telephones, de la Radiodiffusion et des Radio-
telecommunications pourront continuer a fonctionner pendant un delai
raisonnable pour permettre aux gouvernements on aux societds intdresses:

(a) soil de parvenir avec le Gouvernement marocain a des arrangements
particuliers concernant leurs etablissements pour lesquels it sera tenu
compte des dispositions du chapitre IV du present protocole,

(b) soit, le cas echeant, de demander des delais suffisants pour leur
permettre de prendre des mesures appropriees it leur situation.

Fait a Tanger, en neuf exemplaires , le 29 Octobre 1956.

Pour la Belgique : M. Stephane Halot

S. HALOT.

Pour l ' Espagne : M. Cristobal del Castillo

C. DEL CASTILLO.

Pour les Etats - Unis d 'Amerique : M. Cavendish W. Cannon

C. W. CANNON.
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Pour la France: M. le Baron Robert de Boisseson

R. DE BOISSESON.

Pour l'Italie : M. Alberto Paveri Fontana

A. PAVERI FONTANA.

Pour le Maroc : M. Ahmed Balafrej

A. BALAFREJ.

Pour les Pays - Bas: M . H. H. Dingemans

H. H. D.

Pour it Portugal : M. Manuel Homem de Mello

MANUEL HOMEM DE MELLO.

Pour It Royaume-Uni de Grande -Bretagne et de 1'Irlande du Nord:
M. Geoffrey Meade

GEOFFREY MEADE.



(Translation)

FINAL DECLARATION OF THE INTERNATIONAL
CONFERENCE OF TANGIER

Tangier, October 29, 1956

At the invitation of His Majesty The Sultan of Morocco, an international
conference was held at Fedala and Tangier from the 8th to the 29th of
October, 1956, under the Chairmanship of His Excellency The Minister for
Foreign Affairs representing His Majesty The Sultan , in order to settle the
questions raised by the abrogation of the special regime of the Tangier Zone.

The Governments of Belgium, Spain, the United States of America,
France, Italy, Morocco, the Netherlands, Portugal, and the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland, represented by their undersigned
Plenipotentiaries;

I
Desiring to establish the principles of the independence of Morocco and

of the unity and integrity of its territory,
Agree to the abolition of the international regime of the Tangier Zone

and declare abrogated, in so far as the said Governments were parties thereto,
all the acts, agreements and conventions concerning the said regime,

Recognise therefore that His Sherifian Majesty has recovered the totality
of His powers and jurisdiction in this part of the Sheriflan Empire, which
henceforth is under his complete and sole sovereignty, and that consequently
His Majesty has the unrestricted right to decide on the future regime of
Tangier.

II
Taking into consideration the concern expressed by His Sherifian Majesty

for private interests created under the former regime at Tangier, and his
earnest desire to ensure their present security, and to promote their future
development,

Wishing to arrive at a settlement of the questions raised by the abrogation
of the international regime for Tangier in accordance with the principles of
justice and equity and in the spirit of understanding and friendship which
has always prevailed in the relations between Morocco and the other Powers
signatory to the present declaration,

Have agreed on the provisions contained in the annexed protocol.

III
The present declaration and the said protocol shall enter into force on the

date of their signature.

In witness whereof the undersigned being duly authorised by their
respective Governments have hereto affixed their signatures.

Done at Tangier in nine copies on the 29th of October, 1956.

For Belgium : M. Stephan Halot.
S. HALOT.

For Spain : M. Cristobal del Castillo.
C. DEL CASTILLO.

I
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For the United States of America : Mr. Cavendish W. Cannon.

C. W. CANNON.

For France : Baron Robert de Boisseson.

R. DE BOISSESON.

For Italy : M. Alberto Paveri Fontana.

A. PAVERI FONTANA.

For Morocco : M. Ahmed Balafrej.

A. BALAFREJ.

For the Netherlands : M. H. H. Dingemans.

H. H. D.

For Portugal : M. Manuel Homem de Mello.

MANUEL HOMEM DE MELLO.

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Mr. Geoffrey Meade.

GEOFFREY MEADE.
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ANNEXED PROTOCOL

With a view to the settlement of questions raised by the abrogation of the
Special Statute of the Zone of Tangier, the signatories of the Declaration of
the 29th day of October , 1956, have unanimously agreed on the provisions
which are set forth in the present protocol.

CHAPTER I

Legislation and Patrimony

ARTICLE 1

The abrogation of the special regime for Tangier brings to an end the
general and permanent delegation which was conferred upon the International
Administration by the Dahir of February 15, 1924. Consequently the Inter-
national Administration ceases to exercise the administrative powers that
had been vested in it.

ARTICLE 2

The Moroccan State, which recovers possession of the public and private
property entrusted to the International Administration by virtue of the Dahir
of February 16, 1924, receives the latter's assets as constituted under
Article 43 of the aforesaid Dahir. Subject to the provisions pertaining to
concessions, leases and authorisations set forth in Chapter IV, the Moroccan
State takes over the debts and obligations duly contracted by the International
Administration within the limits of the authority granted to it by His Majesty
the Sultan.

ARTICLE 3

Laws and regulations in force in the Tangier Zone on the date of signature
of the present protocol continue to apply as long as they are not modified
or abrogated.

ARTICLE 4
The status of persons carrying on a liberal profession in Tangier on the

date of the signing of the present protocol shall be respected. Nevertheless,
the Moroccan Government reserves the right to verify the regularity of the
conditions under which they were admitted to carry on their professions and
to make them subject to Moroccan legislation in the practice of their
professional activities.

ARTICLE 5

If the extension to Tangier of legislation in force in Morocco affects the
operations of corporations and banking and financial establishments, the
Moroccan Government would take into consideration the situation of the
interested parties and would grant them a reasonable period to comply with
the provisions of such legislation.

CHAPTER II

Public Service

ARTICLE 6

Within a maximum period of six months from the entry into force of the
present protocol, the Moroccan Government shall notify each employee of
the International Administration whether or not it desires to retain him in

I
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its service , and shall inform those whom it wishes to retain of the conditions
of employment offered to them.

ARTICLE 7

In the case of employees whom the Moroccan Government does not wish
to retain in its service , the said notice will mark the beginning of a thirty-
day period at the end of which the said employees will be taken off the
strength and will cease to receive a salary.

ARTICLE 8

Those employees whom the Moroccan Government wishes to retain in
its service must state within one month following the receipt of the offer
made to them whether they accept . In the event of refusal , they will be
discharged and finally taken off the strength.

ARTICLE 9

Personnel taken off the strength under Articles 7 and 8 shall be
entitled to : --

(a) the amount due to them under the law of March 20, 1950 , creating the
Provident Fund of the International Administration;

(b) the agreed compensation for moving and installation expenses fixed
in Article 34 of the Law of August 17, 1950, for employees recruited
outside the former Zone , provided they move their residence out of
the Zone within a maximum period of eighteen months from the
termination of their duties;

(c) the salary for any leave to which they may be entitled at the time of
their discharge , as laid down in Article 36 of the Law of August 17,
1950;

(r2) dismissal compensation calculated as follows:-
(i) Personnel belonging to an administration of the country of which

they are nationals shall receive compensation equal to six months'
salary and allowances.

(ii) Personnel not belonging to an administration of the country of
which they are nationals shall receive: either compensation equal
to six months ' salary and allowances when they are taken off the
strength after their refusal to accept the conditions of employment
offered them , or compensation equal to one year' s salary and
allowances when they are discharged without having been offered
re-employment by the Moroccan Administration.

The above provisions are applicable to the personnel appointed under
the Statute and by those of the judiciary as well as to administrative
employees.

ARTICLE 10

If at the end of the six months ' period stipulated in Article 6 the
Moroccan Government delays for more than an additional three months
notification of its intentions regarding an employee , he may at any moment
be taken off the strength at his request and he shall then receive the
compensations provided in Article 9 according to the category to which he
belongs.

ARTICLE 11

Personnel retained by the Moroccan Government may at their request

receive from the Provident Fund the amount to which they are entitled.
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ARTICLE 12

Until the expiration of the period of notice prescribed in Article 7 for
those employees not retained by the Moroccan Administration or until the
conclusion of a contract of employment for those employees retained in
service, relations between the employees concerned and the Moroccan
Administration shall continue to be governed, as regards respective rights and
obligations, particularly concerning salaries, disciplinary matters and functions.
by the provisions of the Zonal legislation which fixed the status of civil
servants, subject to any modifications which may be made as a result of the
liquidation of the former disciplinary organisations and authorities.

CHAPTER III

Cultural, Scientific and Hospital Establishments

ARTICLE 13

The cultural, scientific and hospital establishments existing in Tangier on
the date of signature of the present protocol shall be maintained. However,
the Moroccan Government reserves the right to make them subject to the
laws governing the operation of such establishments, taking into account any
provisions contained in future bilateral cultural conventions. A reasonable
period will be afforded to the interested parties before the application of the
said laws.

CHAPTER IV

Concessions, Leases and Authorisations

ARTICLE 14

In the matter of concessions, leases and authorisations, the abrogation
of the special regime of Tangier and its consequent incorporation into the
Sherifian Empire involves the application of Moroccan legislation to this part
of the territory under the conditions set forth in the articles of the present
chapter.

ARTICLE 15

Concessions regularly acquired and legally approved by Dahir of
His Majesty The Sultan before or after the promulgation of the Statute
will be respected in so far as they conform to Article 45 of the Statute and
on condition that they are subject to legislation now in force in Morocco.

ARTICLE. 16

Concessions granted by the International Administration for a term
exceeding that of the Statute will be taken into consideration by His Majesty
The Sultan with a view to the earliest possible settlement, in accordance with
the principles of justice and equity.

ARTICLE 17

Modifications obtained in good faith from the International Administration,
wherever such modifications were not granted within the limits of the
competence of the Administration or were not expressly approved by
His Majesty The Sultan, will be taken into consideration by His Majesty
The Sultan with a view to arriving at the earliest possible settlement, in
accordance with the principles of justice and equity.

13



ARTICLE 18

Leases and authorisations made within the limits of the statutory authority
conferred on the International Administration will be respected.

ARTICLE 19

Leases and authorisations granted by the International Administration
under conditions not in conformity with the statutory delegation of authority
and with the provisions of the laws in force at the time will be taken into
consideration by His Majesty The Sultan with a view to arrive at the earliest
possible settlement in accordance with the principles of justice and equity.

CHAPTER V

Posts, Telegraphs, Telephones , Radio Broadcasting and Radio
Telecommunications

ARTICLE 20

The abrogation of the special regime of the Tangier Zone involves the'
extension, to that part of the territory, of the monopoly over posts, telegraphs
and telephones, over radio broadcasting and over radio telecommunications
belonging to the Moroccan State. Subject to this principle, to the
requirements of Moroccan public order and to the provisions of the legislation
now in force, post, telegraph and telephone, radio broadcasting and radio
telecommunication installations may continue to operate for a reasonable
period in order to permit interested Governments and interested private
companies :

(a) either to make individual arrangements with the Moroccan Government
regarding their installations which will take into account the provisions
of Chapter IV of the present protocol;

(b).or, if need be, to request sufficient time in order to permit them to
take such measures as are appropriate in the circumstances.

Done at Tangier in nine copies on the 29th of October, 1956.

For Belgium : M. Stephane Halot.

S. HALOT.

For Spain : M. Cristobal del Castillo.

C. DEL CASTILLO.

For the United States of America : Mr. Cavendish W. Cannon.

C. W. CANNON.

For France: Baron Robert de Boisseson

R. DE BOISSESON.
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For Italy : M. Alberto Paveri Fontana.

A. PAVERI FONTANA.

For Morocco: M. Ahmed Balafrej.

A. BALAFREJ.

For the Netherlands: M. H. H. Dingemans.

H. H. D.

For Portugal: M. Manuel Homem de Mello.

MANUEL HOMEM DE MELLO.

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Mr. Geoffrey Meade.

GEOFFREY MEADE.
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